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Le monde d’après ressemblera au monde d’avant en pire si nous ne faisons rien.  

La crise du coronavirus aurait pu être moindre en France mais depuis trente ans, les politiques libérales d’austérité où l’argent roi et 

les profits ont été privilégiés, ont rendu le pays plus fragile face à ce défi, aggravant les dégâts et conséquences. Il y a bien sûr les 

coups portés à l’hôpital et à la recherche, en état de crise bien avant l’arrivée du virus, sans oublier le refus d’améliorer la situation 

dans les Ehpad. Le tout au nom d’une recherche de rentabilité déshumanisée. Il y a la détérioration de notre souveraineté industrielle, 

douloureusement mise en lumière avec le manque de masques, de respirateurs, due à une volonté de jouer toujours plus selon les 

règles de la compétition internationale qui a mené le pays à délocaliser et à s’affaiblir.                                                                                                                                  

Les inégalités n’ont jamais été aussi criantes, d’un côté les entreprises gavent leurs actionnaires et de l’autre  les salarié.e.s, retraité.e.s 

et privé.e.s d’emploi subissent de plein fouet la pandémie, tant du point de vue sanitaire que de leur condition de travail et d’existence.  

L’appel présidentiel aux salarié.e.s, au nom de la responsabilité collective à participer à « l’effort de guerre », impose des 

ordonnances dérogatoires au Code du Travail, offrant aux entreprises des possibilités pour : 

• porter à 60 H la durée hebdomadaire du temps de travail, imposer ou modifier les dates de congés pendant l’épidémie,  

• imposer les jours de RTT, CET. En Macronie, la crise sanitaire justifie la mort        du Code du Travail.                                                                                 

           

Dans le même temps les actionnaires sont visiblement exonérés du moindre effort, puisque le versement de leurs dividendes n’est 

pas réellement remis en cause. Le Medef a son idée du jour d’après : revenir sur tous les acquis des jours d’avant.                                                                                                                     

L’urgence est de mettre un terme aux politiques libérales qui font passer les impératifs économiques avant les besoins essentiels 

de l’ensemble de la population.                                                                                                                             

Les grandes annonces médiatiques dans le domaine de la santé se succèdent et les actes concrets pour améliorer l’accès aux soins 

et les conditions de travail se font attendre. Les personnels soignants, du médico-social, de la psychiatrie, des aides à la personne, 

du privé comme du public, se sont rassemblés sur tout le territoire pour les premiers mouvements sociaux d‘ampleur depuis le 

déconfinement, les 16 et 30 juin pour refuser le retour à « l’anormale » et faire entendre leurs revendications antérieures à la 

pandémie.          

Le gouvernement a décidé de poursuivre la mise en œuvre de ses réformes de l’assurance chômage et des retraites, à l’issue des 

rencontres avec le premier ministre, la CGT appelle à une journée d’actions, de grèves et de manifestations le 17 septembre. 

Du 25 janvier au 7 février 2021 se dérouleront les élections dans les Très Petites Entreprises de moins de 11 salarié.e.s. Par un 

vote par correspondance ou par voie électronique, ces salarié.e.s éliront leurs représentant.e.s qui siègeront notamment dans les 

Commissions Paritaires Régionales. Un des enjeux majeurs est de construire des revendications qui pourront être portées dans 

les négociations de branches. Le scrutin des TPE participera à mesurer le poids des syndicats au niveau national, 

interprofessionnel, dans les branches et sur les territoires.       

Annick DIDIER 

Secrétaire Générale 

http://www.cgt70.fr/
mailto:ud-cgt70@wanadoo.fr
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LA DEFENSE COLLECTIVE  basée sur la construction du rapport de force reste l’angle principal de 

l’intervention CGT et l’action juridique constitue désormais un élément incontournable de notre activité. 

C’est un des cadres de la préservation des droits acquis, mais également de leur évolution. 

Les audiences et actions en justice sont aussi l’occasion de communiquer sur les revendications et valeurs que 

nous défendons. Enfin l’activité juridique permet de rencontrer des salarié.e.s pour les accompagner dans leur 

défense individuelle. C’est donc une entrée vers la syndicalisation. L’objectif de l’Union Départementale CGT 

est d’aboutir à une prise en charge des salarié.e.s du public comme du privé.                                                                                                                                    

Pour atteindre cet objectif, il est indispensable que les syndicats des secteurs publics et privés incitent les 

militant.e.s à s’inscrire dans cette démarche.    

La charte de l’élu et mandaté  CGT, s’applique et s’impose aux conseillers du salarié, aux défenseurs 

syndicaux et aux conseillers prud’homaux, tant pour ses engagements ou ceux de l’organisation syndicale, que 

pour tout ce qui se rapporte à son mandat. Mandatés par la CGT, et à ce titre ils doivent rendre compte de leur 

mission et être soutenus dans l’accomplissement de celle-ci.  

 

Conseiller du salarié Cgt : 

Le conseiller du salarié est un militant CGT qui a pour mission d’assister et conseiller le salarié lors de l’entretien 

préalable à un éventuel licenciement ou lors de l’entretien relatif à une rupture conventionnelle (article L.1232-

8 à L.12326-11 et D.1232-9) du Code du Travail. Le conseiller du salarié intervient dans les entreprises dépourvues 

d’institutions représentatives du personnel. Il est désigné par le Préfet du département, sur proposition de la 

CGT. Son secteur d’intervention est le département. La liste des conseillers de salariés est consultable dans les 

mairies et à la DIRECCTE.  

Le conseiller du salarié CGT prend part au débat, pose des questions et rappelle les règles de droits. Afin de 

préparer les débats, le conseiller du salarié peut rencontrer le salarié juste avant l’heure de l’entretien et définir 

ensemble une stratégie commune. A l’issue de l’entretien, il fait remplir au salarié une attestation destinée 

uniquement à la DIRECCTE. 

L’employeur a l’obligation d’accepter la présence du conseiller du salarié, lequel doit justifier de sa qualité de 

conseiller du salarié. 

Le conseiller du salarié est tenu au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de 

fabrication, il est tenu à une obligation de discrétion à l’égard des informations présentant un caractère 

confidentiel et données comme telles par l’employeur. 

Le conseiller du salarié bénéficie d’une protection contre le licenciement, il est salarié protégé. 

Défenseur syndical Cgt:  

Le défenseur syndical CGT est un militant qui exerce des fonctions d’assistance et de représentation devant les 

conseils de prud’hommes et les cours d’appel (en matière prud’homale).  

La loi du 6 août 2015 a instauré pour les salariés ce nouveau moyen de défense face aux litiges avec l’employeur. 

Le défenseur syndical est inscrit sur une liste arrêtée par l’autorité administrative sur proposition de la CGT, 

cette liste est consultable à la DIRECCTE, dans les Conseils des Prud’hommes ou à la Préfecture. 
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Le défenseur syndical exerce ses fonctions à titre gratuit.  

Une permanence syndicale et juridique est assurée chaque mardi après-midi de 14 H à 17 H, sur rendez-vous à 

l’Union Départementale CGT.  

Si vous envisagez un recours devant le Conseil des Prud’hommes, il étudiera avec vous vos chances de succès, 

vous aidera à monter le dossier et le plaidera devant la juridiction. 

Compte tenu de la masse de travail que représente un dossier devant les prud’hommes, le nombre de dossiers 

pris en charge est limité, excepté pour les adhérents CGT. 

Il exerce ses missions devant les juridictions de la région administrative dans laquelle il a été désigné. Pour 

autant, si un défenseur syndical a défendu un salarié au conseil des prud’hommes, il peut continuer à le 

défendre devant une cour d’appel ayant son siège dans une autre région. 

Son rôle est important en appel car dorénavant la représentation du salarié est obligatoire. 

Le défenseur syndical peut être titulaire du mandat de conseiller prud’homal, mais il ne peut pas exercer ses 

missions de défenseur dans le conseil des prud’hommes auquel il appartient. 

Le défenseur syndical est tenu au secret professionnel pour les questions relatives aux procès de fabrication, à 

une obligation de discrétion à l’égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme 

telles par la personne qu’il assiste ou par la partie adverse dans le cadre de la négociation. Si  le défenseur 

syndical fait fi de ces obligations, il prend le risque d’être radié des défenseurs syndicaux. 

Le défenseur syndical bénéficie d’une protection contre le licenciement, il est salarié protégé. 

Conseiller prud’homme Cgt : 

Le Conseiller prud’homme est un juge non professionnel qui siège au Conseil des prud’hommes pour trancher 

les litiges individuels liés au contrat de travail. Le conseil des prud’hommes est un tribunal paritaire, c’est-à-

dire composé d’un nombre égal de salariés et d’employeurs. Il est divisé en 5 sections, chacune «spécialisée » 

dans un secteur d’activité différent (commerce – industrie – encadrement – agriculture et activités diverses).Il 

existe également une section « référé » pour les litiges urgents et non contestables. 

Depuis 2018 (loi Macron), les conseillers prud’hommes sont choisis par le Ministère du Travail et le Ministère 

de la Justice parmi les salarié.e.s proposé.e.s par les organisations syndicales, pour un mandat de 4 ans. Lors de 

leur prise de mandat et tout au long de celui-ci, les conseiller.e.s désigné.e.s sont formés en droit du travail. Ils 

rendent ainsi une justice du travail de qualité. 

Les conseillers prud’hommes Cgt sont désignés pour 4 ans par l’Union Départementale en fonction des résultats 

de la représentativité Ce sont des militants, qui exercent leur mandat avec conviction et avec les valeurs de la 

Cgt, en vue de faire évoluer positivement le droit en faveur des salarié.e.s. 
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LES PAGES DE LA FORMATION SYNDICALE 

La formation syndicale permet l'appropriation par les syndiqués des analyses et propositions de la CGT, pour aider à 

l'information du plus grand nombre, pour mener la bataille des idées et démontrer aux salariés qu'ils existent d'autres 

solutions sociales et économiques que celles vantées et mises en œuvre de concert par le patronat et les gouvernements. 

Dans un contexte socio- économique hostile au monde du travail, nous avons besoin de syndiqués acteurs et décideurs au 

sein de leur organisation. 

En matière de formation syndicale, nous avons besoin de dépasser les incantations et les slogans, en passant du "dire" au 

"faire". 

Le collectif départemental formation syndicale s'est réuni récemment et a fixé dans le second semestre 2020, les formations 

non tenues pendant la période de confinement. 

Vous trouverez dans le plan de formation, de façon chronologique, l'ensemble des stages proposés avec un court descriptif de 

chacun. 

Ce plan de formation peut toujours être complété avec des formations sollicitées par les syndicats du département, encore 

faut-il que ceux-ci fassent remonter à l'UD leurs besoins dans ce domaine, ce qui est relativement rare. 

Ce qui renvoie à l'impérative nécessité qu'il y ait - à minima- dans chaque UL, un responsable à la formation syndicale qui 

aide, impulse dans chaque syndicat, les réflexions et décisions dans ce domaine. 

N'oublions pas non plus que les premiers éléments d'une formation syndicale doivent passer pour les nouveaux adhérents par 

la Formation d'Accueil des Nouveaux Syndiqués, formation devant être dispensée par le syndicat d'entreprise et l'union locale. 

 

PLAN DE FORMATION POUR LE SECOND SEMESTRE 2020 

DU 5 AU 9 OCTOBRE INCLUS, FORMATION CSSCT 

La formation CSSCT est d'une durée de 5 jours dans les entreprises d'au moins 300 salariés et de 3 jours dans les autres. 

Tous les membres élus (titulaires et suppléants) du CSE peuvent participer à cette formation, ainsi que le réfèrent en 

matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes (voir article L 2315-18 du code du travail). 

Cette formation se déroule sur 5 jours et comporte 5 thèmes, qui sont les suivants : 

THEME 1 : APPROCHE CGT SUR LE TRAVAIL, LA SANTE AU TRAVAIL ET A LA PREVENTION 

A l'issue de ce thème, le stagiaire sera en capacité d'expliquer l'approche CGT sur le travail, la santé au travail et de la 

prévention, et d'en identifier les enjeux dans son entreprise. 

THEME 2 : APPROCHE LEGALE ET SYNDICALE DES MISSIONS SSCT 

A l'issue de ce thème, le stagiaire sera en capacité d'expliquer l'approche syndicale de son mandat sur les questions de 

Santé Sécurité et Conditions de Travail (SSCT), d'identifier les droits et moyens de l'élu CSE pour remplir ses missions 

SSCT et d'expliquer le rôle de la commission SSCT (CSSCT) et des représentants de proximité (RP) et leur fonctionnement 

avec les élus du CSE. 

THEME 3 : LES INTERLOCUTEURS ET LE FONCTIONNEMENT DU CSE SUR LES QUESTIONS DE SANTE, 

SECURITE ET CONDITIONS DE TRAVAIL 

A l'issue de ce thème, le stagiaire sera en capacité de lister les différents interlocuteurs du CSE en matière de SSCT et leurs 

prérogatives, d'identifier les 4 motifs de recours à un expert agréé sur les questions SSCT, de décrire la procédure à mettre 

en œuvre et d'expliquer le fonctionnement du CSE sur les questions SSCT. 

THEME 4 : ACTION DES ELUS AU CSE, EN CAS D’ACCIDENT DU TRAVAIL 

A l’issue de ce thème, le stagiaire sera en capacité d'expliquer la démarche à mettre en œuvre et de lister les ressources à 

mobiliser en cas d'accident du travail. 

THEME 5 : ANALYSER LES RISQUES ET DEVELOPPER LA PREVENTION 

A l'issue de ce thème, le stagiaire sera en mesure d'expliquer la démarche à mettre en œuvre, ainsi que les outils et 

ressources à mobiliser pour analyser les risques et développer la prévention dans son entreprise.   

 

DU 13 AU 16 OCTOBRE INCLUS, FORMATION CONSEILLER DU SALARIE 

Cette formation d'une durée de 4 jours, doit permettre aux conseillers CGT d'acquérir des outils pour l'exercice de leur 

mandat. 

Chaque conseiller CGT comprendra donc qu'il est très important de participer à ce stage. 
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Cette session de 4 jours, s'articule autour de 7 thèmes, à savoir : 

THEME 1 : LA CHARTE DES ELUS ET MANDATES et LA CONCEPTION CGT DE L'EXERCICE DU MANDAT DE 

CONSEILLER 

A l'issue de ce thème, le stagiaire sera capable d'expliquer la conception CGT et repérer les éléments contextuels du 

mandat. 

THEME 2 : LE CODE DU TRAVAIL EN LIEN AVEC LE MANDAT DE CONSEILLER DU SALARIE 

A l'issue du thème, le stagiaire sera en capacité d'expliquer le statut du conseiller et de lister les activités et aménagements 

liés à l'exercice du mandat en utilisant le code du travail. 

THEME 3 : LES 4 PHASES STRUCTURANTES DE L'ACTIVITE DU CONSEILLER DU SALARIE, EN LIEN AVEC LA 

CONCEPTION CGT ET LE CONTEXTE DU MANDAT 

A l'issue de ce thème, le stagiaire sera en capacité d'identifier les 4 phases structurantes de l'activité du conseiller du salarié. 

THEME 4 : LES DIFFERENTS TYPES DE LICENCIEMENTS 

A l'issue de ce thème, le stagiaire sera capable de citer les différents types de licenciement et d'expliquer les différentes étapes 

des procédures de licenciement. 

THEME 5 : LA RUPTURE CONVENTIONNELLE ET SA PROCEDURE 

A l'issue du thème, le stagiaire sera capable d'expliquer les critères indispensables et la procédure applicable à la rupture 

conventionnelle. 

THEME 6 : LES DIFFERENTS DELAIS DE PRESCRIPTION 

A l'issue de ce thème, le stagiaire sera capable de citer les différents délais de prescription. 

THEME 7 : MISE EN SITUATION AU TRAVERS D'UN JEU DE ROLE   

 

DU 2 AU 6 NOVEMBRE INCLUS, et DU 7 AU 11 DECEMBRE INCLUS, FORMATION CSE, PRISE DE MANDAT ECO 

RAPPEL : Pour cette formation, chaque stagiaire doit faire une demande de congés formation à son employeur, 

ainsi que la présentation d'un devis au CSE pour la facturation de la formation au CSE.  

La formation d'une durée de 5 jours, s'articule autour de 6 thèmes qui sont les suivants : 

THEME 1 : MISSIONS DU CSE : APPROCHE LEGALE ET SYNDICALE 

A l'issue de ce thème, le stagiaire sera en capacité d'identifier les missions et moyens légaux et syndicaux dont disposent 

les élus au CSE. 

THEME 2 : LES ELUS CGT AU CSE, ACTEURS DE LA DEMARCHE REVENDICATIVE CGT 

A l'issue du thème, le stagiaire pourra expliquer sa place dans la démarche revendicative de la CGT. 

THEME 3 : PORTER LES RECLAMATIONS DES TRAVAILLEURS 

A l'issue du thème, le stagiaire sera en capacité d'expliquer comment porter les réclamations des travailleurs et comment 

utiliser le code du travail pour faire valoir leurs droits en réunion de CSE. 

THEME 4 : INTERVENIR SUR LES CHOIX DE L'ENTREPRISE 

A l'issue du thème, le stagiaire pourra identifier quand, comment et avec qui mettre en œuvre la démarche CGT pour 

intervenir sur les choix de l'entreprise. 

THEME 5 : PROMOUVOIR LA SANTE, LA SECURITE ET LES CONDITIONS DE TRAVAIL 

A l'issue du thème, le stagiaire sera en mesure de mobiliser, dans une situation donnée, les différents recours dont il 

dispose pour assurer la santé, la sécurité et les conditions de travail des travailleurs de son entreprise. 

THEME 6 : UNE POLITIQUE SOCIALE ET CULTURELLE EMANCIPATRICE POUR LES SALARIES 

A l'issue du thème, le stagiaire sera en capacité d'expliquer comment construire un projet social et culturel porteur des 

valeurs de la CGT. 

 

DU 16 AU 20 NOVEMBRE, FORMATION NIVEAU 1 

Cette formation d'une durée de 5 jours, s'articule autour de 6 thèmes. 

A l’issue de la formation, le stagiaire sera en capacité d’expliquer la place et le rôle d’un syndiqué acteur de la CGT dans 

l’élaboration des revendications, pour gagner des avancées sociales dans la société d’aujourd’hui. 

THEME 1 : LA FORMATION SYNDICALE CGT ET LE STAGIAIRE ACTEUR DE SA FORMATION 

A l'issue de ce thème, le stagiaire sera en capacité d'identifier la structuration de la CGT et les différentes fonctions 

syndicales qu'on peut y occuper. Il sera également capable de se situer en tant que syndiqué, élu, mandaté au sein de la 

CGT. Il sera également capable d’expliquer les principes qui régissent la formation syndicale de la CGT. 
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THEME 2 : LE SALARIAT 

A l’issue du thème, le stagiaire pourra identifier la composition du salariat en énonçant au moins 5 tendances de son 

évolution ; il pourra également identifier l’écart entre travail prescrit et travail réel. 

THEME 3 : L’ELABORATION DES REVENDICATIONS 

A l’issue du thème, le stagiaire sera capable de citer 5 éléments constitutifs de la démarche revendicative de la CGT et 

d’identifier les outils CGT mobilisables pour des conquêtes sociales majeures. 

THEME 4 : LA SOCIETE 

Le stagiaire sera à l’issue de ce thème, en capacité d’expliquer la création de valeur dans le système de production 

capitaliste et de citer au moins 3 caractéristiques du système capitaliste mondialisé. 

THEME 5 : LE SYNDICALISME 

Avec ce thème, le stagiaire sera en capacité de citer les 8 organisations syndicales nationales et placer leur date de création 

sur un axe chronologique ; de citer au moins 3 différences entre les organisations syndicales en Europe et identifier au 

moins 2 principes qui nous rassemblent dans la CES et enfin, identifier 2 enjeux contenus dans la loi sur la représentativité 

du 20 AOUT 2008 et d’expliquer la notion de syndicalisme rassemblé. 

THEME 6 : LA CGT 

A l’issue de ce thème, le stagiaire sera en capacité d’expliquer la structuration et le fonctionnement de notre organisation 

syndicale. 

Il sera également en capacité de citer les valeurs fondamentales portées par la CGT et qui structurent son activité. 

 

DU 30 NOVEMBRE AU 4 DECEMBRE INCLUS, FORMATION CARSAT/ AGEFIPH 

Cette formation s’intitule ainsi, bien qu’elle soit animée par des militants CGT. Elle est d’une durée de 3 jours pour la partie 

CARSAT et de 2 jours pour la partie AGEFIPH. 

Même si ce n’est pas un impératif, il est conseillé que les stagiaires aient participé à la formation niveau 1 au préalable.  

Pour la partie CARSAT, elle s’articule autour de 7 thèmes qui sont : 

….. Les accidents du travail, de trajet, les maladies professionnelles (définition, déclaration, reconnaissance, 

contestations…) 

….. La sinistralité des ATMP en région 

….. Les organismes de prévention en FRANCE, la prévention des ATMP, avec quels outils ? 

….. L’évolution du CHSCT à la CSSCT 

….. Le rôle et l’évolution de la médecine du travailleur 

….. Inaptitude, mi-temps thérapeutique, maintien dans l’emploi 

….. Inaptitude, invalidité, incapacité, handicap, quelles différences ? 

Pour la partie AGEFIPH, elle s’articule autour de 3 thèmes. 

….. AGEFIPH, définition, présentation de la convention CGT/AGEFIPH en région, possibilité d’intervention du collectif 

CGT, présentation du matériel disponible 

….. Le handicap, définition, chiffres, textes et moyens d’intervention  

 

Voilà camarades, le programme de formation pour le second semestre de cette année, tel que le collectif l’a fixé dans sa 

réunion du 23 JUIN. 

Je me permets de rappeler plusieurs éléments importants. 

1   Il est toujours nécessaire de solliciter auprès de son employeur une autorisation d’absence au moins 30 jours avant le départ 

en formation. 

2   La demande d’autorisation d’absence pour formation est individuelle et différente d’une formation à une autre. 

3   Il est impératif que chaque stagiaire informe l’UD de son souhait de participer à une formation, avant de déposer sa 

demande de congés. 

4   Théoriquement, une formation ne se tient qu’avec 8 à 10 stagiaires minimum et 12 maximum ; ainsi qu’avec une direction 

de stage et un animateur par thème. 
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Retour dans la rue les 16 et 30 juin 2020 

Le gouvernement est resté sourd aux grandes mobilisations de 2018 et 2019 du monde de la santé, des 

personnels des Ehpad, du secteur médicosocial, de la psychiatrie, des aides à domicile, qui dénonçaient 

la dégradation des conditions de travail, le manque de moyens humains et matériels, la dégradation de 

la qualité des soins et de prise en charge des patient.e.s ainsi que le refus des augmentations de salaire.  

La pandémie de la Covid .19 a révélé aux yeux de toutes et tous, l’état dans lequel est l’hôpital : un manque 

de lits, de matériel de protection, de respirateurs, de personnel et de soignant.e.s qui sont au bord de 

l’épuisement. Pendant la crise sanitaire, ce sont les soignant.e.s qui ont pris le pouvoir parce que ce sont 

elles/eux, pas les administrateurs ou les cadres qui ont l’expérience du terrain. Depuis le déconfinement, 

c’est comme si rien ne s’était passé, les 

hôpitaux reprennent leurs organisations 

d’avant avec une recherche de profits.  

Le Ségur de la santé, où l’on promet 

revalorisation salariale, primes et médailles 

est encore une mascarade 

gouvernementale pour museler les 

soignant.e.s et se solde par une hausse de 

180 € (90 € en septembre et 90 € en mars 

2021) d’augmentation, bien loin des 300 € 

revendiqués par les syndicats hospitaliers.   

Une revalorisation concernant les 

établissements publics et privés, y compris ceux à but lucratif, alors que les fonctionnaires du secteur 

médico-social vont en être exclus.                                                                                                                                        L’accord 

du Ségur, signé par trois organisations syndicales sans la CGT, constitue une attaque frontale sur les 

35H, ne répond pas à notre revendication de revalorisation salariale et il n’est toujours pas question de 

réouvertures de lits ni de participation d’agent.e.s à la gouvernance de l’hôpital.  
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Bulletin de contact et de syndicalisation 

Je souhaite :                         Nom : ...................................................... Prénom : ..................................  

 Prendre contact               Adresse domicile :..................................................................................  

 Me syndiquer                  Code postal : .................................. Ville :  ...............................................  

 :  ............................................  Entreprise : ..................................................................................  

A retourner à :  ......................... Union Départementale CGT 70 – 5 Cours François Villon 70000 VESOUL 

Téléphone : 03.84.78.69.90 ou 06.81.88.73.45 

Fax : 03.84.78.69.91 

                                                                                         ud-cgt70@wanadoo.fr

 

CONSTRUISONS LA JOURNEE 

D’ACTION DU 17 SEPTEMBRE ! 

 

Vous ne voulez pas en rester là ! 

Ensemble, dans le syndicat, nous serons plus forts. 
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